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 n° 54 943 du 27 janvier 2011 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 19 octobre 2010, par x, qui déclare être de nationalité néerlandaise, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), 

prise le 23 juillet 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 6 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 13 janvier 2011. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-P. VIDICK, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et D. BELKACEMI, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le 19 février 2009, le requérant a introduit, au moyen d’une annexe 19, une demande 

d’attestation d’enregistrement en tant que « travailleur salarié ou demandeur d’emploi ». 

 

Le 4 août 2009, le requérant a été mis en possession d’une attestation d’enregistrement en tant que 

demandeur d’emploi.  

 

Le 3 juin 2010, il a été invité par la partie défenderesse à présenter la preuve d’un travail ou d’une 

recherche active d’emploi. 

 



  

 

 

x - Page 2 

Le 23 juin 2010, le requérant a transmis un contrat à durée déterminée portant sur la période du 13 

janvier 2010 au 15 janvier 2010, une inscription au Forem datant du 08 juin 2010 et une attestation de 

formation en alphabétisation pour la période du 07 juin 2010 au 02 juillet 2010.  

 

1.2. En date du 23 juillet 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision 

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). Cette 

décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

En date du 19/02/2009, l’intéressé a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant que 

demandeur d’emploi. A l’appui de sa demande, il a produit une attestation d’inscription au Forem datant 

du 20/02/2009, des lettres de candidature, le formulaire E 303 (Attestation concernant le maintien du 

droit aux prestions de chômage) et une attestation d’indemnisation de chômage en Belgique. Or, il 

appert que l’intéressé ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

En effet, après vérification du fichier du personnel de l’ONSS (dimona), il apparaît que l’intéressé n’a 

jamais travaillé en Belgique. 

Interrogé par courrier le 03/06/2010 sur sa situation personnelle et ses démarches éventuelles en vue 

de trouver du travail, l’intéressé nous transmet le 23/06/2010 un contrat de travail à durée déterminée 

du 13/01/2010 au 15/01/2010, une inscription au Forem datant du 08/06/2010 et une attestation de 

formation en alphabétisation pour la période du 07/06/2010 au 02/07/2010. 

Le précité n’apporte donc aucun document attestant d’une chance réelle de retrouver une activité 

professionnelle compte tenu de sa situation personnelle. Par conséquent, il ne respecte plus les 

conditions mises au séjour d’un demandeur d’emploi. Par ailleurs, il n’a travaillé que 3 jours en Belgique 

et ne travaille plus depuis plus de 6 mois. Dès lors, il ne remplit pas non plus les conditions de séjour 

d’un travailleur salarié et il n’en conserve pas le statut. 

Conformément à l’article 42 bis de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de Monsieur [le requérant] ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis et 62.1 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après, la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, du principe général de bonne administration et de l’erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

La partie requérante expose que la partie défenderesse l’avait invitée à produire la preuve d’un travail 

ou du moins d’une recherche active d’emploi et qu’elle a produit un contrat de travail et une inscription 

au Forem. Elle estime que cela prouve qu’elle a cherché du travail au point d’obtenir un contrat et que, 

si elle est inscrite au Forem, cela ne peut que prouver qu’elle continue à chercher un emploi. 

 

La partie requérante expose également que la partie défenderesse « lui avait également donné  

l’alternative » d’apporter la preuve d’une chance réelle d’être engagée en fonction de sa situation 

personnelle et que sa situation personnelle peut être caractérisée comme suit : elle a une parfaite 

connaissance du néerlandais « tandis que sa connaissance du français laisse à désirer » et elle a suivi 

une formation en alphabétisation. Elle estime avoir rencontré dès lors la condition selon laquelle elle 

devait démontrer qu’elle avait une chance réelle d’être engagée en fonction de sa situation personnelle.  

 

La partie requérante ajoute que la décision attaquée n’est pas adéquate dans la mesure où elle 

contredit les éléments tels qu’ils se présentent dans le dossier administratif. Elle rappelle avoir fourni les 

éléments demandés « qui prouvent que le requérant est engagé sur le marché du travail ». 

 

2.2. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante confirme en tous points le moyen développé 

en termes de requête, indique que la partie défenderesse ne répond pas de manière adéquate aux 

arguments figurant dans son recours et ajoute que « son statut actuel de chômeur signifie qu’il a 

travaillé et qu’il reste sur le marché du travail ».  

 

 

 

3. Discussion 
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3.1. En tant qu’il est pris de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, le moyen est 

irrecevable, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut d’exposer en quoi cette disposition 

aurait été méconnue par la partie défenderesse en l’occurrence. Il convient d’ajouter qu’aucune 

procédure n’a été engagée sur base de l’article 9bis de la loi précitée par la partie requérante. 

 

Le moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris de la violation du principe de bonne 

administration, ledit principe général se déclinant en plusieurs variantes distinctes que la partie 

requérante reste en défaut de préciser. 

 

3.2. Sur le reste du moyen, en ce qu’il est reproché à la partie défenderesse d’avoir commis une 

erreur manifeste d’appréciation et d’avoir manqué à son obligation de motivation formelle des actes 

administratifs telle qu’imposée par les dispositions visées au moyen, le Conseil entend rappeler, d’une 

part, que l’obligation de motivation formelle a pour but d’informer l’intéressé des motifs de fait et de droit 

sur la base desquels la décision a été prise, notamment pour permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs (voir en ce sens : C.E., 29 novembre 2001, n° 101.283 et C.E.,13 

juillet 2001, n° 97.866). D’autre part, le Conseil entend souligner qu’il ne lui appartient pas de substituer 

sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente dès le moment où il ressort du dossier 

que cette autorité a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable 

des faits qui lui sont soumis. 

 

En l’espèce, force est de constater que la motivation de la décision entreprise est suffisante dès lors 

qu’à la lecture de celle-ci, la partie requérante est parfaitement en mesure de comprendre sans la 

moindre équivoque les raisons l’ayant déterminée. 

 

En effet, la motivation de la décision attaquée indique que la partie requérante « ne respecte plus les 

conditions mises au séjour d’un demandeur d’emploi » et qu’elle « ne remplit pas non plus les conditions 

de séjour d’un travailleur salarié », en s’appuyant notamment sur le fait que la partie requérante 

« n’apporte […] aucun document attestant d’une chance réelle de retrouver une activité professionnelle 

compte tenu de sa situation personnelle » et qu’elle « n’a travaillé que 3 jours en Belgique et ne travaille 

plus depuis plus de 6 mois ». 

 

Plus particulièrement, il ressort de la lecture de la décision attaquée et de l’examen du dossier 

administratif que la partie requérante, invitée par un courrier de 3 juin 2010 de la partie défenderesse 

(qui se trouve dans le dossier administratif) à démontrer qu’elle travaille ou, du moins qu’elle cherche 

activement du travail et qu’elle a réellement une chance d’en trouver un, n’a produit, avant prise de 

décision par  la partie défenderesse, qu’un contrat de travail portant sur la période du 13 au 15 janvier 

2010, une inscription au Forem du 8 juin 2010 et une attestation de formation en alphabétisation 

(période du 7 juin 2010 au 2 juillet 2010). Le Conseil relève que la partie défenderesse a pris en compte 

ces documents mais a relevé que la partie requérante « n’a travaillé que 3 jours en Belgique et ne 

travaille plus depuis plus de 6 mois » et qu’aucun des documents produits n’attestait « d’une chance 

réelle [dans le chef de la partie requérante] de retrouver une activité professionnelle compte tenu de sa 

situation personnelle ». 

 

La partie requérante conteste cette motivation en énonçant en substance dans ses écrits de procédure, 

qu’elle a produit un contrat de travail, une attestation d’inscription au Forem et une attestation de 

formation en alphabétisation et que cela ne peut que prouver « qu’ [elle] a cherché du travail au point 

d’obtenir un contrat », « qu’ [elle] continue à chercher un emploi » et que « son statut actuel de chômeur 

signifie qu’[elle]  a travaillé et qu’[elle] reste sur le marché du travail ».  

 

Le Conseil considère qu’une telle affirmation ne traduit à tout le moins que l’appréciation de la partie 

requérante et ne saurait établir que la partie défenderesse aurait commis, dans l’appréciation des 

éléments du dossier, une erreur manifeste d’appréciation, qui se définit comme étant « l’erreur qui, dans 

les circonstances concrètes, est inadmissible pour tout homme raisonnable » (C.E., arrêt n°46.917 du 

20 avril 1994) ou « ce qu’une autorité, placée dans les mêmes circonstances, et fonctionnant 

normalement, n’aurait pas décidé » (C.E., arrêt n°26.181 du 18 février 1986), le caractère manifeste 

étant quant à lui défini comme suit « est manifeste ce dont l’existence ou la nature s’impose à un esprit 

raisonnable avec une force de conviction telle que de plus amples investigations n’apparaissent pas 

nécessaires » (C.E., arrêt n°40.082 du 12 août 1992).  
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En effet, force est de constater, ainsi que le fait observer la partie défenderesse, que le contrat de travail 

vanté est un contrat de (deux selon la note d’observations, trois selon la décision attaquée) jours ayant 

pris fin plus de quatre mois avant le courrier du 3 juin 2010, ce qui montre à tout le moins que pendant 

au moins quatre mois à dater de la fin de ce contrat jusqu’au courrier précité de la partie défenderesse, 

la partie requérante n’a pas eu d’autre contrat et n’a procédé à aucune démarche effective pour tenter 

de trouver un autre emploi, à défaut en tout cas d’avoir démontré le contraire (ce à quoi le courrier 

précité du 3 juin 2010 de la partie défenderesse l’invitait expressément en donnant des indications 

précises sur ce qu’elle était invitée à produire). Le regard porté par la partie défenderesse sur  

l’attestation d’inscription au Forem et sur l’attestation de formation en alphabétisation, non mises en 

perspective par la partie requérante et qui en elles-mêmes ne donnent aucune preuve de ce que la 

partie requérante cherche activement du travail et qu’elle a réellement une chance d’en trouver un, 

n’apparaît pas davantage entachée d’une erreur manifeste d’appréciation dans le contexte évoqué ci-

dessus.  

 

Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a correctement motivé la décision attaquée et 

n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.3.  Le moyen n’est donc pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept janvier deux mille onze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 


